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1

INTRODUCTION

La mutilation génitale féminine (MGF) est une pratique qui comprend l’ablation partielle ou
totale du clitoris. Ce sujet est très sensible à aborder et manque d’attention dans le champ public.
Cette pratique est fortement liée aux sociétés religieuses et patriarcales. L’origine de la MGF
reste un mystère. Elle existait dans l’Égypte ancienne à partir du V siècle Avant JC. On pense
également que cette pratique a pour origine la côte ouest de la mer Rouge. Aujourd’hui, au
Soudan la MGF est appelée « excision pharaonique » et « excision soudanaise » en Égypte (28
Toomany, 2013). La population du Ghana qui est de 28 millions d’habitants (Berger 40) est
fortement touchée par cette pratique qui touche aux traditions, aux cultures, et aspects sociosanitaires. D’autres termes sont utilisés en référence à cette pratique : circoncision féminine,
l’excision, l’ablation génitale féminines, etc. Cet acte est fait par biais du découpage, de
l’incinération de tissus du sexe féminin, entre autres méthodes. Des filles de l’enfance et à
l’adolescence sont largement victimes des MGF. Au Ghana, les procédures sont exécutées par
les exciseurs qui s’appellent les « wanzams » qui sont des hommes et des femmes âgés. Ces
femmes sont présentes dans la société comme des traditionalistes, des mères ou des
accoucheuses traditionnelles.
La mutilation génitale féminine est une tradition pratiquée dans le monde mais surtout sur
le continent Africain. Dans un article publié par Population Reference Bureau, on constate que
même-si ce fléau est très commun en Afrique, qu’il a quelque peu diminué étant désormais
considéré comme une question touchant aux droits de l’homme impliquant une promotion très
énorme pour son élimination par plusieurs organisations non gouvernementales (ONG). Le but
de cette pratique varie d’une société à l’autre. Les fonds des nations unies pour la population
(UNFPA) a fait une estimation en 2019 que 200 millions de filles et de femmes en vie
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aujourd’hui ont subi des mutilations génitales féminines. Ces dernières vivent majoritairement en
Afrique subsaharienne et dans la région des états arabes. Cependant, les MGF sont aussi
pratiqués dans plusieurs pays d’Asie, d’Europe orientale et d’Amérique latine. Les MGF sont
justifiée par les pressions de l’acceptation socio-culturelle (et/ou religieuse) en Afrique, au
Moyen-Orient et en Asie (WHO, 2010). Un manque de contrôle adéquat empêche de prévenir
ces opérations médicales clandestines et dangereuses faites aux femmes.
La mutilation génitale féminine demeure un sujet d’importance au Ghana. Cette étude se
penche sur les raisons et excuses liées à la continuité de cette pratique, qui comme nous le
verrons englobe des vues patriarcales et traditionnelles sur la virginité des femmes, le manque
d’éducation des femmes qui cause leur vulnérabilité socio-culturelle et économique. Une étude
de terrain servira à mieux comprendre cette pratique au Ghana, cette dernière sera suivie de
stratégies qui peuvent être adoptées pour mettre fin à cette pratique.
1.1

Types de MGF

L’Organisation mondiale de la santé a identifié quatre types de MGF. Selon les types, le premier
est considéré la moins grave et les trois autres causent des dommages sérieux.
-

Type I : Ce type est la clitoridectomie. C’est l'enlèvement totale ou partielle du
clitoris ou le prépuce. Ce type est divisé en deux. Le premier est l’ablation du
capuchon clitoridien uniquement et le deuxième est l’ablation du capuchon
clitoridien et du clitoris.
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Figure 1.1 LA CLITORIDECTOMIE
-

Type II : Ce type s’appelle aussi l’excision où on a l’ablation partielle ou totale du
clitoris et des petites lèvres avec ou sans excision des grandes lèvres. Chaque société
a sa propre quantité de tissus prélevés. L’Organisation mondiale de la santé (OMS
2019) a classifié le deuxième type des MGF dans trois sous-catégories. Le premier
est l'excision des petites lèvres exclusivement. L’excision partielle ou totale du
clitoris des grandes lèvres est le deuxième type durant que la troisième l’excision du
clitoris, des grandes lèvres et aussi des petites lèvres.

Figure 1.2 L’EXCISION
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-

Type III : Cette catégorie est l’infibulation. Ce type est la procédure qui comprend
les tissus prélevés dans le vagin. Cet acte est très sérieux et une cause bien connue
qui peut poser un risque à long terme pour la santé. L’orifice du vagin est rétréci où
les petites lèvres et les grandes lèvres sont coupées et puis cousues ensemble. Ce
processus peut inclure ou non le clitoris. L’OMS a divisé ce type des MGF en deux.
« Type IIIa, ablation et accolement des petites lèvres ; Type IIIb, ablation et
accolement des grandes lèvres » (OMS 2019).

Figure 1.3 L’INFIBULATION
- Type IV : Cette catégorie comprend les grattages, incisions, piqûres, perçages et
cautérisations des zones génitales. « Toutes les autres interventions nocives
pratiquées sur les organes génitaux féminins à des fins non thérapeutiques, telles que
la ponction, le percement, l’incision, la scarification et la cautérisation » (OMS). Ces
procédures aux organes sexuels féminins sont pour des fins non médicales.

5

Figure 1.4: AUTRE MUTILATION GÉNITALE FÉMININE
Selon une recherche réalisée par Rahman and Toubia, le type II est pratiqué couramment au
Ghana (164). Parmi les groupes ethniques dans la région Nord du Ghana qui sont impliqués dans
cette pratique sont Dagarti, Grushie, Kantonsi, Lobi, Sissala et Walas. En 2018, la prévalence de
la MGF dans les régions au Ghana était très haut dans le Nord du Ghana. La Région du Haut
Ghana occidental avait le pourcentage le plus élevé avec 41.1%, suivi par la Région du Haut
Ghana oriental avec 27.8%. La région avec le pourcentage minimal est la région de la Volta qui
avait 0.4%.
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Figure 1.5: LA PRÉVALENCE DE LA MGF DANS LES RÉGIONS AU GHANA

7

2
2.1

CADRE THÉORIQUE

Les opposants et les praticiens à l’excision
L’excision se caractérise par une clitoridectomie, une opération qui consiste en une ablation

complète ou partielle du clitoris (Amoakohene (2375). Sur le plan physiologique, le but de cette
pratique est de réduire le plaisir que les femmes éprouvent pendant l’acte de pénétration sexuelle
(Foldès, Cuzin et Andro 135). Culturellement, dans des pays tels que le Ghana, l'objectif social
des mutilations génitales féminines est étroitement lié à la nécessité apparente de réfréner et de
contrôler la sexualité féminine, d’imposer la pudeur et instituer un régime de contrôle sur les corps
et les choix des femmes (Litorp, Franck et Almroth 718). Le but de cette section est d'examiner
les positions, les arguments et les approches de ceux qui sont favorables à la mutilation génitale
féminine au Ghana, et aussi de ceux qui sont contre.
Géographiquement, le Ghana se présente sous une forme rectangulaire, la capitale du pays,
Accra, et d'autres grandes villes se trouvent dans le sud du pays. Les recherches existantes
suggèrent fortement que les mutilations génitales féminines sont plus répandues dans le nord du
Ghana que dans le sud du pays (Fosu, Nyarko et Anokye 61) Dans la région du nord-ouest, ou du
septentrion ouest du Ghana, les mutilations génitales féminines semblent être pratiquées le plus
fréquemment, notamment dans les régions Wa et Nandom, où les Sissala et plusieurs autres
groupes ethniques continuent de s’adonner à cette pratique (Abor 666). Les mutilations génitales
féminines dans le nord du Ghana, tant dans le septentrion ouest que dans d'autres sous-régions,
sont aussi étroitement liées à la pratique de l'Islam, qui s'est révélé être un prédicteur des
mutilations génitales féminines en Afrique même si, comme certains spécialistes l'ont souligné
(Sayed, El-Aty et Fadel 286-87), la pratique des mutilations sexuelles des femmes date de
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longtemps avant l'Islam et n’est mentionnée ni dans le Saint Coran ni dans l’ensemble des
Traditions Islamiques connues sous le nom de Hadith. Par conséquent, même si les musulmans
sont plus susceptibles de pratiquer les mutilations génitales féminines dans le nord-ouest du Ghana,
il n'est pas établi que cette pratique reflète une volonté de la population de maintenir ce qu'elle
considère comme une coutume islamique ou si la mutilation génitale féminine a été associée par
inadvertance aux traditions pratiquées par les Ghanéens musulmans.
Le lien entre l'islam et les mutilations génitales féminines au Ghana a été détaillé dans
certaines études ethnographiques et phénoménologiques. Dans l'une de ces études, un ancien
Ghanéen de la région de l'extrême ouest du pays a déclaré aux chercheurs :
Nous ne pouvons pas arrêter [les mutilations génitales féminines] parce que nous
sommes musulmans et que cela a commencé par nos arrière-grands-parents, donc
nous ne pouvons arrêter de les pratiquer. Si vous êtes une femme musulmane et que
vous n'êtes pas excisée, Dieu n'acceptera pas vos prières parce que vous êtes sales,
donc nous avons excisé nos femmes. Que les non-musulmans décident de ne pas
exciser leurs femmes, nous ne nous en soucions pas, mais pour nous, musulmans,
nous devons le faire. (Sakeah et al. 6)
Par conséquent, les interprétations ghanéennes de la coutume islamique devraient être considérées
comme une des sources de motivation au soutien de la mutilation génitale féminine que l'on trouve
dans la région du Haut-Ouest du pays. Les musulmans ghanéens interrogés par Sakeah (et al.) ont
unanimement invoqué l'Islam comme base de la pratique des mutilations génitales féminines,
même si certains de ces informateurs étaient également conscients que ces mutilations génitales
féminines sont pratiquées par d'autres Ghanéens en dehors de leur tradition religieuse.
Universellement, les mutilations génitales féminines sont une pratique largement condamnée. La
question des mutilations génitales féminines est devenue un sujet majeur des Nations Unies (ONU
1) qui, en 2018, ont déclaré le 6 février comme journée internationale de tolérance zéro pour la
mutilation génitale féminine. Ces dernières sont condamnées non seulement par l'ONU, mais aussi
par de nombreux autres groupes gouvernementaux. Notant que 50 millions de femmes africaines
pourraient souffrir de cette pratique si elle n'est pas abolie d’ici 2030, l'Union africaine (UA 1),
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dont le Ghana est membre, a lancé en 2010 l'Initiative de l'Union Africaine pour l'Élimination des
Mutilations Génitales Féminines. Les initiatives énergiques de l'UA et de l'ONU contre les
mutilations génitales féminines soulignent qu'aux échelons les plus élevés du monde et des
gouvernements, cette pratique est condamnée et fait l'objet de tentatives d'abolition pure et simple.
Officiellement, l'État Ghanéen est également opposé à la pratique des mutilations génitales
féminines, comme le prévoient les dispositions constitutionnelles en vigueur qui interdisent ces
pratiques, de même que les sanctions pénales qui leur sont associées (Ame 273). Bien que l'ONU,
l'UA et le Ghana s'opposent tous à la pratique des mutilations génitales féminines, cette pratique
persiste, en particulier, comme nous l’avancions précédemment, dans le septentrion ouest et
d'autres régions du nord du Ghana (Fosu, Nyarko et Anokye 2229). Par conséquent, malgré le
statut juridique des mutilations génitales féminines, ces pratiques semblent bénéficier d'un soutien
substantiel dans certaines parties du Ghana ainsi que dans d'autres pays africains.
L’analyse ethnographique de Reason sur le mariage offre autre raison à la perduration de cette
pratique. Selon Reason,
les pouvoirs culturels sexospécifiques [...] maintiennent la pratique de la mutilation
génitale féminine en place à travers le solde de reproduction positif. En raison de sa forte
association aux prédispositions du mariage, et donc au statut des femmes et à un accès aux
ressources par le mariage, l’excision a longtemps été obligatoire. (Reason 175)
Ces constats ethnographiques, ainsi que les études antérieures sur ce sujet, suggèrent que dans les
régions du septentrion ouest et du nord du Ghana, la mutilation génitale féminine est
essentiellement imposée aux femmes par les hommes qui insistent sur la nécessité de contrôler la
sexualité féminine. Certains groupes ethniques du Ghana avancent que les femmes qui ont subi
des mutilations génitales seront plus susceptibles d'être loyales envers leurs époux et autrement
soumises à leurs époux (Francoeur et al. 58). Par conséquent, la pratique des mutilations génitales
féminines au Ghana semble être indissociable d'un modèle patriarcal. Au Ghana, les partisans de
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l'excision sont aussi bien des hommes que des femmes (Fosu, Nyarko et Anokye 65). Selon Fosu,
ce n'est pas le sexe, mais plutôt la région, la croyance religieuse et le niveau d'éducation qui tendent
à être les déterminants les plus forts des Ghanéens favorables aux mutilations génitales féminines.
Les adeptes des religions endogènes (animistes) et de l'Islam, les personnes moins instruites et les
habitants du Nord du Ghana, y compris ceux du nord-ouest du pays, sont tous plus susceptibles de
soutenir et de pratiquer l’excision. Par nécessité de se sacrifier à la tradition, une femme subirait
l’excision afin d'accéder au marché du mariage, causant que la mutilation génitale féminine soit
requise par la pratique religieuse. Au Ghana, la mutilation génitale féminine est largement rejetée
par les populations plus instruites, urbaines et laïques ; le sud du Ghana, qui se trouve être la région
la plus peuplée et mieux développée du pays, est également la région dans laquelle la prévalence
de la mutilation génitale féminine est la moins élevée (Fosu). En ce qui concerne les autres
populations, les mutilations génitales féminines sont largement condamnées non seulement par le
gouvernement ghanéen mais aussi par l'UA et l'ONU.
L'un des moyens pour comprendre les positions respectives des partisans et des opposants à
l’excision au Ghana est la distinction proposée par Lukes entre les dimensions du pouvoir, à savoir
le pouvoir libéral, réformiste et radical. Selon Lukes,
Le libéral prend les hommes [sic] tels qu'ils sont et leur applique les principes qu'il
veut, en tenant compte de leurs intérêts, de ce qu'ils veulent ou préfèrent, de leurs
préférences politiques, ainsi qu’indique leur engagement politique. Le réformiste,
voyant et déplorant que le système politique n'accorde pas à tous les désirs des
hommes [sic] le même poids, relie aussi leurs intérêts à ce qu'ils veulent ou
préfèrent, mais permet que cela puisse se révéler de manière plus indirecte et
politicienne, sous la forme de désirs et de préférences déviés, submergés ou cachés.
Le radical... soutient que les désirs des hommes [sic] peuvent eux-mêmes être le
produit d'un système qui va à l'encontre de leurs intérêts et, dans de tels cas, relie
ces derniers à ce qu'ils voudraient et préféreraient, s'ils pouvaient faire le choix. (34)
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Comme l’évoque Francouer, les mutilations génitales féminines au Ghana et dans d'autres pays
africains sont souvent abordées sous l'angle réformiste et radical du pouvoir, selon lequel les
Africains qui se disent en faveur de cette pratique sont victimes d'une pensée déformée et ne sont
pas en mesure d'exprimer leur propre intérêt à mettre un terme à l’excision. Toutefois, les
mutilations génitales féminines peuvent y être traitées dans la perspective libérale du pouvoir,
selon laquelle les praticiens de traditions tribales et religieuses particulières au Ghana devraient
être autorisés à pratiquer l’excision selon leur coutume librement choisie. L'ONU, l'UA et le
gouvernement du Ghana ont adopté la position que les mutilations génitales féminines ne peuvent
être abordées sous l'angle libéral du pouvoir, car cette pratique est généralement exercée sur des
filles trop jeunes et sous trop de pression sociale et familiale pour être considérées comme des
acteurs autonomes. Puisque les mutilations génitales féminines sont pratiquées sur les jeunes filles
et parce que les jeunes filles ne peuvent donner leur libre consentement, les mutilations génitales
féminines ne sont pas considérées comme une pratique culturelle mais comme un crime par l'ONU,
l'UA et le gouvernement du Ghana.
2.2

Droits sexuels des femmes et discrimination de genre au Ghana

La Constitution ghanéenne interdit explicitement la pratique des mutilations génitales féminines.
L'article 39 de la Constitution interdit les pratiques traditionnelles telles que la clitoridectomie et,
en 1994, le Code pénal du Ghana a été modifié pour inclure explicitement la mutilation génitale
féminine en tant que crime (Ame 273). D'autres aspects du droit constitutionnel et de la pratique
juridique ghanéens protègent les droits des femmes. La discrimination du genre au Ghana existe
principalement au niveau local. La constitution et l'ensemble des lois du pays prévoient de
nombreuses protections des droits sexuels des femmes ainsi que des obstacles à la discrimination
sexuelle (ibid.). Toutefois, l'application de ces lois est sélective, difficile de condamnation et
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impossible à mettre en œuvre dans les cas où des pratiques telles que les mutilations génitales
féminines continuent d'exister à l'insu des autorités gouvernementales. Un autre point à noter dans
toute discussion sur les droits des femmes et la discrimination du genre au Ghana, est le fait que
de nombreuses traditions tribales du Ghana font la promotion des droits des femmes (Diabah et
Appiah Amfo 4-5). Néanmoins, dans le Ghana contemporain, divers éléments suggèrent que la
discrimination du genre est pratiquée à différents niveaux. Par exemple, le pourcentage
d'alphabétisation des hommes au Ghana est de 10 à 20 % supérieur à celui des femmes (Tanye
170), un fait démographique qui suggère que les femmes ghanéennes sont moins susceptibles d'être
envoyées à l'école et moins susceptibles de rester à l'école après avoir commencé. La disparité
entre les taux d'alphabétisation des hommes et des femmes est l'un des nombreux indicateurs de la
discrimination genre au Ghana. Les données empiriques suggèrent également que les femmes
ghanéennes sont beaucoup moins susceptibles d'être employées que les hommes ghanéens et,
même lorsque les ghanéennes entrent sur le marché du travail, elles sont susceptibles d'être moins
rémunérées que les hommes quoi qu’elles effectuent le même travail (Abegaz et Nene 314-15).
L'existence de cette disparité économique suggère que les femmes ghanéennes sont également
victimes de discrimination de genre dans la sphère économique.
Les mutilations génitales féminines au Ghana devraient être envisagées dans un cadre plus large
prenant en compte les droits des femmes et de la discrimination du genre. Abegaz et Nene
soutiennent que le creuset entre les sexes dans l'emploi au Ghana doit être considéré comme un
autre indicateur, celui de la manière dont les femmes ghanéennes sont systématiquement victimes
de discrimination. De plus, plaider pour une approche écologique pour comprendre les droits des
femmes au Ghana (Reason) permettrait aux phénomènes tels que les mutilations génitales
féminines, l'écart de salaire entre les sexes et la sous-éducation systématique des femmes
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ghanéennes d’être adressés ; ces phénomènes individuels découlent, comme nous l’avons
parcouru, du phénomène plus vaste du patriarcat.
2.3

Le patriarcat au Ghana

Le patriarcat au Ghana existe à plusieurs niveaux et se manifeste de diverses manières. Se penchant
sur la violence sexiste, Wrigley-Asante discute des
communautés urbaines à faible revenu, [d]es mauvaises conditions de logement (qui se
traduisent par des taux élevés d'occupation des chambres, le surpeuplement et la
congestion) et [de] la pauvreté en général [qui] favorisent les crimes sexuels…. De plus,
les attitudes patriarcales contribuent à exacerber l'exposition et la vulnérabilité des femmes
aux crimes sexuels. (32)
Ainsi, la base du patriarcat au Ghana serait une combinaison d'influences biologiques, locales et
mondiales, un point également soulevé par d'autres chercheurs tels que Doku et Asante qui
affirment que dans plusieurs traditions tribales Ghanéennes « les hommes sont considérés comme
sages, forts et placés en position d'autorité par rapport aux femmes » (120). Cependant, ces
croyances et pratiques patriarcales ne sont pas propres au Ghana. Nombreux chercheurs identifient
l'existence d'un courant profondément patriarcal dans l'Islam. Le patriarcat est un phénomène
mondial dans la mesure où les structures transnationales telles que le néolibéralisme et le
capitalisme contiennent également des éléments inaliénables de privilèges masculins (Menon 34). Le patriarcat peut être considéré comme un paradigme qui entraîne et perpétue la perte des
droits sexuels des femmes et la discrimination sexuelle à l'égard des femmes, deux phénomènes
qui sont à leur tour associés à la pratique de la mutilation génitale féminine. La coutume des
mutilations génitales féminines, en particulier dans la région du haut-ouest du Ghana, est une
manifestation spécifique de la perte des droits sexuels des femmes et de la perpétuation de la
discrimination sexuelle à leur égard. Le patriarcat est le paradigme, la pratique ou le discours social
qui, à son tour, légitime la violation des droits sexuels des femmes et la pratique de la
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discrimination genre à l’encontre des femmes. Les mutilations génitales féminines sont un moyen
spécifique d'atteindre l'un des objectifs généraux du patriarcat au Ghana, à savoir le maintien d'une
asymétrie entre les sexes qui fait que les hommes continuent à avoir plus de pouvoir social, sexuel,
économique, culturel et psychologique que les femmes (Darko, Björkqvist et Österman 53-54).
Dans cette perspective théorique, l’excision est une pratique qui favoriserait le patriarcat au Ghana
par la création, le renforcement et l'intensification d'une asymétrie entre les sexes dans les décisions
relatives au corps féminin, à la sexualité et à l'accès aux ressources conjugales et autres ressources
sociales.
Quel que soit l'endroit où elle se produit, la mutilation génitale féminine transgresse les droits des
femmes et affirme le privilège masculin, d'une manière particulièrement barbare, reste digne d'une
censure universelle. En effet, comme nous l'avons exploré précédemment, l'ONU, l'UA et le
gouvernement du Ghana ont tous condamné la pratique des mutilations génitales féminines et
travaillent, chacun à sa manière, à mettre fin à cette pratique. Étant donné que l'Afrique reste le
continent sur lequel les mutilations génitales féminines semblent être plus répandues, de nombreux
efforts locaux, régionaux et internationaux contre les mutilations génitales féminines se
concentrent en Afrique. Le patriarcat est un thème explicatif particulièrement important lorsqu'on
tente de comprendre le caractère de la mutilation génitale féminine en tant que phénomène
ghanéen, puisqu’il chevauche les traditions religieuses, les coutumes populaires et les pratiques
culturelles des personnes qui continuent cette pratique au Ghana. Par conséquent, toute analyse
des mutilations génitales féminines au Ghana devrait mettre en avant la place du patriarcat en tant
que courant sous-jacent et discours « intellectuels » légitimant la mutilation génitale féminine dans
ce pays.
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3

LA PRATIQUE DES MGF, LES CONSÉQUENCES SUR LA SANTÉ ET LES
CONSEQUENCES JURIDIQUES

Les victimes de MGF rencontrent de graves problèmes de santé à court et long termes qui
sont inacceptables en vue des droits et de la santé de l'homme. L'(OMS) s'oppose à toutes formes
de MGF et s'oppose donc à la pratique par des agents de la santé (2019). Parmi les risques à
court terme, les victimes ressentent de fortes douleurs lorsque les tissus génitaux sensibles et les
extrémités nerveuses sont coupés, ce qui prolonge également la période de cicatrisation qui est
très douloureuse. En outre, la coupure au cours du processus de l’excision provoque un
saignement important. Le Irish Times de 2018 explique comment les victimes de MGF au Kenya
souffrent de pertes de sang excessives ou prolongées. Ces victimes sont ensuite transportées dans
un lieu où elles restent pendant deux semaines, jusqu'à ce qu'elles soient capables de marcher si
elles survivent à la douleur qu'elles ont subie. La même situation subsiste au Ghana où la perte
de sang excessive peut entraîner la mort pendant ou juste après la procédure de l’excision. Les
filles et les femmes qui subissent cette pratique sont soumises à un choc dû à la douleur, des
infections et la perte de sang. Ces victimes vivent également un gonflement des organes génitaux
dû soit à une possible infection localisée ou soit à une réaction inflammatoire.
L'utilisation d'instruments contaminés pendant l’excision et même pendant la période de
cicatrisation provoque également de nombreuses infections. À travers ces instruments, il peut y
avoir une transmission du VIH parce que les praticiens utilisent les mêmes instruments, sans
stérilisation, sur différentes filles et femmes. Ces instruments contaminés peuvent également
causer le tétanos. Les ciseaux, les lames de rasoir et les verres cassés sont des exemples
d'instruments utilisés par les wanzams (les femmes et les hommes utilisant ces instruments sans
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être des agents de la santé). Il est certain que celles qui passent par ce processus souffrent
réellement de douleurs sévères.

Selon Plan International UK, les femmes qui ont subi cette procédure rencontrent de graves
complications lors de l’accouchement. Un bon nombre de ces victimes sont deux fois plus
susceptibles de mourir en couches. Elles sont aussi plus susceptibles de donner naissance à des
bébés morts-nés.

Concernant les risques à long terme, L'OMS indique la douleur intense causée par les
dommages causés aux tissus. Il est question d’infections génitales chroniques qui entraînent des
pertes vaginales, des démangeaisons, un ulcère génital, et autres. Autres infection grave pouvant
causer des infections pelviennes chroniques sont les infections génitales chroniques. Récemment,
il a été annoncé que les infections des voies urinaires étaient très dangereuses pour la santé, car
sans traitement, cela peut provoquer des problèmes rénaux conduisant à une insuffisance rénale
pouvant entraîner la mort.

Le clitoris est un organe très important pour la sensibilité sexuelle. La coupure du clitoris
entraîne des troubles sexuels, voire une absence du plaisir du sexuel. La pénétration du pénis
devient très difficile et cause beaucoup de douleur lors des rapports sexuels. L’organisation
excision-en avance :

La vulve, les lèvres et le clitoris sont des parties du corps très innervées. Couper des
tissus sensibles des organes génitaux cause des souffrances extrêmes, des mutilations
sexuelles féminines sont rarement pratiquées sous anesthésie. La cicatrisation peut être
douloureuse dans les contextes. Tout ce que tu as vécu, les femmes peuvent continuer à
ressentir les douleurs de la raison de l'emprisonnement ou de la protection des
terminaisons nerveuses. (2019)

17

Un plus grand nombre de femmes excisées se plaignent des douleurs qu'elles ressentent lors des
rapports sexuels. Une victime et militante de MGF, Kuurimah Umuhera Ibrahim, originaire de la
Région du Haut du Ghana occidental explique lors d'une interview accordée à MyJoyNews à
quel point il est douloureux d'uriner. Parlant de rapports sexuels, elle avoue qu'elle n'a aucun
sentiment sexuel et qu'elle ressemble à un bois chaque fois qu'elle a des rapports sexuels avec un
homme (Myjoynews tv, 2014).

Dans les risques à long terme associés à la mutilation génitale féminine, nous rajoutons les
problèmes liés aux menstruations : « La fermeture quasi complète du vagin et de l’urètre peut
entraîner un ralentissement de la menstruation et de la miction ainsi que des douleurs lors de
celles-ci » (OMS, 2019). Ce problème peut aussi causer l'infertilité chez les femmes. Il existe des
organisations telles que l’OMS qui sont prêtes à intervenir et à arrêter les pratiquants de cet acte.
La police ghanéenne est également disposée à mettre fin à cette pratique, mais l'intervention de la
police est limitée dans les communautés isolées où cette pratique n'a pas encore été abandonnée.

3.1

Croyances socioculturelles et spirituelles de la MGF

Croyances socioculturelles
Certaines filles et femmes, selon les communautés où la MGF est pratiquée, n'ont pas
d'autre choix que d'être excisées. En raison de diverses sanctions, elles sont obligées de le
faire. Les parents qui ne veulent pas toujours que leurs filles passent par ce processus se voient
pénalisés si leurs filles ne sont pas mutilées. Dans ces communautés, la mutilation génitale
féminine est considérée comme un moyen d'inculquer les normes, la moralité et les valeurs de
l’adolescence avant le mariage. Dans certaines communautés de la Région du Haut Ghana
occidental, les filles restent au même endroit après leur excision sous la supervision de deux ou
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trois femmes âgées qui soignent leurs blessures et les éduquent sur la morale, les normes et les
valeurs de la société. Elles leur apprennent la façon dont prendre soin de leur maison après le
mariage, cuisiner et nouer de bonnes relations avec leurs maris et d'autres personnes en dehors de
chez elles. Aussi, dans les communautés où cette pratique est fermement ancrée, les filles et les
femmes non excisées ne sont pas autorisées à se marier. Elles deviennent alors un fardeau pour
leurs parents car aucun homme de la communauté ne voudrait les épouser.

L'identité de genre est un autre facteur associé aux croyances sociales dans les
communautés où la MGF est pratiquée. Soutenue par les sociétés patriarcales, la MGF est
soutenue sous prétexte que le clitoris soit l'équivalent du pénis. Ainsi, le clitoris de la femme la
rendrait agressive et son retrait la rendrait plus féminine. Jusqu'à ce que le clitoris soit enlevé ou
coupé, la femme est considérée comme un homme. Par conséquent, la fille doit être excisée afin
de se distinguer d'un homme. Dans certaines communautés, les femmes et les filles non excisées
qui meurent sont enterrées comme des hommes. Dans certaines situations, le clitoris d’une
femme ou d’une fille morte est enlevé avant son enterrement.
Certains des praticiens responsables de l’excision pensent faire un métier duquel dépend
leur subsistance. Une poule, un bol de noix, une casserole de mil et parfois de l’argent sont le
prix payé pour la coupure d’une vierge. La coupure d’une fille ou d’une femme qui ne sont pas
vierges vaut une chèvre, une poule, un bol de noix et un bol de mil.

Un autre facteur qui explique la pratique de mutilation génitale féminine est la peur des
femmes non excisées de devenir la moquerie des femmes excisées qui les considèrent comme
inférieures et lâches. On les appelle parfois « hommes » à cause de leur clitoris. On croit
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également que les enfants nés de femmes non excisées deviennent négativement notoires et
obstinés dans la société.

Il existe la conviction que le désir sexuel est activé par le clitoris qui serait le déclencheur
des relations sexuelles avant le mariage et du possible adultère de la femme. Dans les
communautés polygames (où un homme peut épouser deux femmes ou plus), la MGF seraient
pratiquée pour réduire la libido des femmes ou les empêcheraient de se battre avec leurs
coépouses. Abdul Haq, originaire de la Région du` Haut Ghana occidental, a déclaré dans une
interview téléphonique : « L’une des raisons fréquemment invoquées pour expliquer la
mutilation génitale féminine est sa capacité supposée à réduire le désir sexuel des femmes. Ceci
en réalité est la vérité. En coupant la partie sensible des organes génitaux, on tue l'émotion
associée à l'organe » (2019). Le retrait du clitoris justifierait aider les femmes mariées à attendre
patiemment que leur mari ait des relations sexuelles avec elles. Il existe également la croyance
que la coupure du clitoris réduise le taux de grossesses précoces dans ces communautés.

Croyance spirituelle (religion)
Certaines personnes pratiquent la MGF dans le cadre de leur religion. Contrairement aux
croyances populaires, ce ne sont pas tous les groupes islamiques qui pratiquent la mutilation
génitale féminine. Il est question d’une pratique répandue chez les musulmans, les chrétiens, les
juifs et les animistes. Dans certaines sociétés ou communautés, cet acte sert de démonstration de
foi, cependant, la MGF n’est formellement recommandée par aucune religion. Au Ghana, cette
pratique est très répandue dans les régions du nord qui ne sont pas majoritairement musulmanes.
La religion est très importante dans la vie des habitants du nord du Ghana. Dans le cadre de ce
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projet, la religion est un sujet très important chez les personnes interviewées lors de l’enquête
que j’ai menée. Beaucoup de chrétiens semblent contre cette pratique ainsi que les adeptes de la
religion africaine traditionnelle. Les participants à l'enquête ont montré une grande connaissance
de leur religion au sein de leur culture et de leur vie quotidienne. Un bon nombre de personnes
ont démontré savoir que la mutilation génitale féminine ne faisait pas partie de leur religion, mais
certains dirigeants islamiques du Ghana croient toujours que ces mutilations sont islamiques et
continuent ainsi d’exciser des filles dans leurs communautés. La mutilation génitale féminine est
plus culturelle que religieuse. Compte tenu des fondements de la MGF, il reste difficile de
discuter de la pratique et d'y mettre un terme.

3.2

Les effets psychologiques de MGF

Généralement, les effets psychologiques de MGF ont lieu quand les victimes ne sont pas de
mineurs et quand elles connaissent bien leur communauté et leur environnement. Elles se
souviennent des douleurs et des problèmes qu’elles sont traversées. Selon les statistiques de
l’UNICEF de 2013, quatre-vingt-trois pour cent des filles mutilées au Ghana ont entre 0 et 4 ans
(impliquant, nous le noterons, que les praticiens ne puissent pas procéder seuls à l’acte de
mutilation). La douleur et l’usage de la force physique exercés par les praticiens font de la MGF
un événement traumatique lié aussi à la société ou à la famille de la victime. Ce mal peut causer
la solitude au sein de la communauté ou un problème de confiance envers celle-ci. Ces effets
traumatiques peuvent demeurer avec les victimes pour le restant de leur vie. Chung écrit : « la
distance émotionnelle, les flashbacks, les troubles du sommeil, l’isolement social, et la
somatisation sont d’autres problèmes psychologiques » (2016). Pour prévenir ces problèmes, la
grande majorité des filles et femmes de ces régions quittent leur foyer, famille ou leur
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communauté pour se rendre dans des grands centres comme Kumasi et Accra. Pour gagner leur
vie, elles deviennent porteuses (kayayo) surtout dans les grands marchés au Ghana. Elles
dorment à l’extérieur ou dans une pièce bondée, certaines sont violées par des hommes (ShamsuDeen, 2013). Dans les travaux de terrain effectués dans le cadre de cette thèse, des porteuses à
Accra expliquent que ces femmes et filles en raison de la nature surpeuplée de la chambre où
elles vivent, dorment nues ou qu’avec des sous-vêtements, elles sont la cible de la malveillance
de certains hommes qui leur font du mal. Certaines parmi elles, ont des enfants et ne savent pas
qui sont leurs pères biologiques.

3.3

Les lois contre la MGF

La MGF a été interdite au Ghana en 1994 avec les mesures punitives contre ces actes
criminels. Le Code criminel de 1960 (Loi 29) a été modifiée par le Parlement au Ghana en
indiquant le délit de MGF. La loi stipule que :

Quiconque excise, infibule, ou autrement mutile la totalité ou la partialité des petites
lèvres, des grandes lèvres ou le clitoris de quelqu’un d’autre commet une infraction et se
rendra coupable d’un crime du second degré et est passible d’une peine
d’emprisonnement minimale de trois ans ou plus.
La sanction pour cet amendement a été augmenté en 2007. L’organisation 28 TOOMANY écrit :
La Section 69A (1) - toute la personne pratiquant la MGF commet un délit et est passible,
sur déclaration de culpabilité, d’un emprisonnement entre cinq et dix ans ; et la Section
69A (2) - toute personne qui participe ou aide dans la pratique de MGF, commet
également une infraction et est passible, sur déclaration de culpabilité, comprise entre
cinq et dix ans d’emprisonnement. 2018
Aussi, le Domestic Violence and Victims Support Unit (DOVVSU), une organisation de la
police ghanéenne, fournit des données statistiques qui démontrent comment la MGF a
considérablement réduit, ce qui n’empêche pas néanmoins qu’elle continue d’intensifier des
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actions contre cette pratique (Dafeamekpor, 2019). Malgré l’illégalité de cet acte, certains la
soutiennent toujours et la pratiquent secrètement dans certaines parties de la Région du Haut
Ghana occidental : « Pour éviter la persécution, les praticiens adoptaient des stratégies telles que
la mutilation des bébés filles juste après la naissance ou la mutilation en secret. Les autres
invitent les praticiens de MGF des pays voisins à exciser leurs filles en privé […] » Ako et
Akweongo, 2009). DOVVSU veut complètement empêcher cette pratique. Paul Apam, le
directeur des Affaires sociales et le développement communautaire à Pusiga, dans la Région du
Haut Ghana occidental a révélé que « les praticiens de MGF n’admettront jamais le découpage
s’ils ne sont pas pris en flagrant délit » (Apostle of pain, 2019). Le DOVVSU protège les
victimes contre ces faits ; examine et poursuit de tels abus.

La loi sur la violence familiale adoptée en 2003 soutient la criminalisation de MGF. Son
objectif est précisément de protéger les droits de femmes et les enfants (Ako et Akweongo,
2009). Aux États-Unis, trente-cinq états ont adopté une loi qui rend la MG illégale (AHA
Foundation, 2009). Aussi, une section du site pour la demande de visa aux États-Unis avance
qu’: « En vertu de la Section 644 la Illegal Immigration Reform and Immigration Responsibility
Act (IIRIRA), Droit Public 104-208 (8 u.s.c. 1374), le Département d’État doit vous fournir
accès à la copie du bulletin sur le préjudice grave et la santé psychologique engendrés par la
Mutilation Génitale Féminine/Coupe (MGF/C) » (L’Ambassade des États-Unis d’Amérique en
France). Il existe aussi des lois internationales contre la MGF. L’Assemblée mondiale de la Santé
a adopté une résolution en 2008 (WHA61. 16) pour l’élimination de MGF […] (OMS, 2019).
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4
4.1

MÉTHODOLOGIE

Plan de recherche et le rôle
Malgré l’interdiction de la MGF au Ghana en 1994, des preuves disponibles permettent

d’avancer que ce problème est toujours répandu au nord du Ghana surtout dans la Région du
Haut Ghana occidentale où l’élimination partielle ou totale des organes génitaux externes de la
femme sont une pratique culturelle et traditionnelle. Il convient de préciser que l’élimination
partielle totale des organes génitaux externes est le plus répandue au Ghana. Ce chapitre se
consacre à la méthodologie utilisée dans cette recherche sur la MGF au nord du Ghana du
XXème au XXIème siècle. Nous avons choisi d’utiliser l’approche de recherche quantitative et la
méthode de l’enquête pour ce projet d’étude. Un réalisme critique nous semble la philosophie la
plus appropriée pour cette étude. Ainsi, les pensées, les opinions et les perceptions des individus
sont appliquées afin d’obtenir les données requises pour l’étude. Les répondants des entretiens
sont âgés de 20 ans à 54 ans et ont des croyances religieuses différentes ainsi que des statuts
matrimoniaux différents. L’étude de cas, phénoménologique, ethnographique, et de témoignages
permet d’analyser les sentiments, comportements, et attitudes des individus à l’égard du
problème. Ces travaux de terrains montrent que de grandes modifications doivent être faites au
Ghana au niveau gouvernemental et social sur le MGF et qu’il reste urgent de continuer à
sensibiliser la population de cette partie du pays sur les dangers de cette pratique. Les données
ont été collectées pendant huit semaines.

4.2

Instruments de recherche

Un sondage en ligne a été mené pour obtenir les données de cette étude qui ont été ensuite
traitées dans un fichier Excel, où une corrélation coefficient a été appliquée afin d’identifier les
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origines des attitudes des répondants. Ce sondage en ligne a été choisi comme méthode pour sa
simplicité et son efficacité. C’était également la manière le plus facile et la moins coûteuse pour
nous d’obtenir ces données. Le choix du sondage en ligne avait aussi pour but de réduire le degré
d’inconfort des répondants. En outre, le questionnaire ci-dessous a été créé afin de recueillir des
informations concernant les attitudes des participants vis-à-vis de la MGF dans la région du Haut
Ghana occidental :
1. Êtes-vous d’accord avec la MGF ?
2. Connaissez-vous la loi contre la MGF au Ghana ?
3. Connaissez-vous des filles/femmes qui ont subi cette procédure ?
4. Y-a-t-il des motivations pour se soumettre à ce processus ?
5. Voudriez-vous que cette pratique soit menée à l’avenir ?

Au total, nous avons compté quarante participants composés de 19 hommes et 21 femmes.
Religion : 4 hommes et 6 femmes musulmans ; 15 hommes et 12 femmes chrétiens ; 1 femme
traditionaliste. Statut marital : 9 hommes célibataires et 7 femmes célibataires ; 7 hommes
mariés ; et 5 femmes mariées ; 1 femme divorcée ; 3 veufs. Il convient de souligner qu'il
n'existait aucune exigence consternant la religion ou l'état matrimonial des participants.
Les participants ont été choisis avec l'aide des employés de l'organisation sociale du
Ghana L’Association des femmes d’Amérique du Nord du Ghana qui a pour objectif d'améliorer
les conditions de vie des femmes et des enfants au Ghana par le biais du bénévolat et de la
collecte de fonds afin de soutenir les communautés locales. Les membres du groupe ont été
informés du but et des objectifs de ce projet recherche et ont donné leur accord pour entrer en
contact avec des personnes avec lesquelles ils avaient collaboré précédemment.
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L'enquête a été réalisée en ligne via Skype, chaque interview audio a duré environ 7
minutes. Lors de la réalisation de l'enquête, toutes les conditions ont été créées afin de garantir la
confidentialité des données des participants qui avaient le droit de refuser de participer à
l'enquête. Ces participants étaient considérés comme des personnes capables de fournir des
données utiles sur les problèmes centraux de ces travaux. Parmi les participantes, se trouvaient
des femmes qui avaient déjà subi la procédure, et ces questions étaient douloureuses pour elles.
Avant le début de l'étude, toutes étaient informées du but et des objectifs de la présente étude
présentés dans une lettre. Auparavant, en tant qu’investigatrice de ce projet, j’ai obtenu
l'autorisation des employés de l'organisation des employés de l'organisation sociale de pouvoir
poursuivre cette étude.
Les principes éthiques (tels que l'autonomie, la bienfaisance et le respect de la vie privée)
ont également été appliqués et maintenus au cours de cette recherche. Les avantages et les
risques éventuels de l'étude ont été communiqués aux participants. Un formulaire de
consentement éclairé a été signé stipulant également que l'autonomie des répondants était
respectée. De plus, le respect de la vie privée a également été appliqué dans les enquêtes en
prenant les mesures pour défendre l'identité des participants et leurs idées exprimées au cours de
l'étude. Il convient de préciser que des informations sur les participants tels que le sexe, l'âge,
l'état matrimonial et la religion ont été révélées.

4.3

Les résultats (La collection de données et l’analyse des résultats du sondage)
Des 19 hommes qui ont participés au sondage, seulement 1 homme est en faveur de la

mutilation génitale féminine tandis que 15 hommes s’y opposent. 1 homme a aussi indiqué qu’il
n’était pas au courant et 2 hommes n’ont pas répondu à cette question. Parmi les 21 femmes
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interrogées, 1 femme est en faveur, 16 femmes sont contre, 1 femme n’était pas au courant et 3
femmes n’ont pas répondu.
La majorité des participants sont contre la mutilation génitale féminine et veulent que
cette tradition prenne fin et avance qu’elle n’a aucune importance. Cependant, parmi certains
ghanéens (du nord), il existe des stéréotypes largement répandus que ce phénomène aide les
jeunes filles dans le passage au stade adulte.

Figure 4.1: EN FAVEUR DE LA MGF

La question sur les lois au Ghana contre la mutilation génitale féminine : 15 hommes ont
affirmé être au courant ; 1 homme n’était pas au fait ; et 3 hommes n’ont pas répondu. Parmi les
femmes, 15 femmes ont aussi affirmé être au courant ; 4 femmes ne l’étaient ; 2 femmes n’ont
pas répondu.
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Figure 4.2: LA CONNAISSANCE DES LOIS CONTRE LA MGF
En 1989 au Ghana, une loi a été adoptée contre la MGF. D’ailleurs, conformément à l’article 39
de la constitution ghanéenne, toutes pratiques qui ont des effets néfastes sur la santé d’une
personne et qui pourraient engendrer des conséquences irréversibles sont interdites. De plus, en
1994, le Parlement du Ghana a corrigé le Code criminel afin d’inclure la sanction pour cette
offense. Toutefois, la situation, dans la pratique est bien différente. De 1994 à 2019, il y a eu 2
arrestations. Deux exciseuses/praticiens ont été poursuivis et sanctionnés (Meyer 56). Il est
également important de souligner qu’au Ghana, il n’existe pas de fichier central de telles
arrestations et condamnation. En se basant sur les données recueillies, nous pourrions conclure
que la loi ne protège pas les femmes dans les zones rurales. Au niveau gouvernemental, ce
problème n’est pas résolu.
Au Ghana, il n’existe pas de comités pour traquer les gens qui pratiquent cette
tradition et qui informeraient les policiers de tels cas. Il en résulte que la situation ne cesse de se
dégrader. Le nombre de femmes que n’est pas au fait de ces lois est supérieur à celui des
d’hommes pas aux faits de ces lois. Nous pouvons avancer, à partir de ces données, que les
femmes (du nord) du Ghana connaissent peu leurs droits en tant que femmes. Il est primordial de
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les sensibiliser sur le sujet de la mutilation génitale féminine et par conséquent, ce qui pourrait
aider à la suppression progressive de cette dernière.

La question suivante servait à connaitre le nombre de femmes qui ont subi la MGF : Quatre
femmes ont répondu oui (trois sont musulmanes et une est chrétienne) ; dix-sept femmes ont
répondu non. En conformité avec ces résultats, il est évident que la pratique est toujours présente
au Ghana, que certaines femmes continuent à faire face à ce problème. En demandant aux
hommes s’ils ont fait subir cette procédure aux femmes : un homme a dit oui ; les autres ont dit
non. En analysant ces données, on voit bien que la majorité de ghanéens ont compris que la MGF
est néfaste aussi bien pour les femmes, filles et les bébés. Il reste nécessaire cependant de mettre
un terme à cette pratique.

Figure 4.3 : FEMMES AYANT SUBI LA MGF
La quatrième question concernait l’encouragement à la MGF : un musulman qui a dit oui ;
dix-huit hommes ont dit non ; dix-huit femmes ont dit non ; deux femmes ont dit qu’elles ne sont
pas sûres (ces deux femmes sont des musulmanes).
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Figure 4.4: ENCOURAGEMENT À LA MGF
La dernière question vise à déterminer si les participants de ce sondage pensent que la
MGF devrait continuer à exister : un musulman qui a dit oui ; trente-sept participants ont dit
non ; deux femmes ont dit qu’elles ne savent pas et elles sont des musulmanes.

Figure 4.5: L’ÉXISTENCE DE LA MGF DANS L’AVENIR
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Le problème de la MGF au Ghana doit être réglé dans un avenir proche. Ces résultats
montrent que les ghanéens démontrent leur intérêt à appliquer certains changements pour mettre
fin à la MGF. Ce sondage démontre que les tentatives gouvernementales ghanéennes de
sensibilisation contre la MGF ont échoué. Il est probable que certaines personnes au Ghana
ignorent les contextes sociaux et économiques liés à la MGF, comme les habitants des zones
rurales qui ont mentionné que de telles interventions pourraient avoir une influence négative sur
les rituels qui existent dans leurs communautés. Pourtant, cet acte au Ghana est toujours contre
les standards internationaux de droits des femmes. Dans la Région du Haut Ghana occidental, la
MGF est un passage vers l’âge adulte qui est effectué depuis des siècles. En 2013, cet acte a bien
augmenté au Ghana (Mbiti 112).

1

5

DES ACTIONS/MESURES QUI PEUVENT CONTRIBUER À REDUIRE OU
ELIMINER LA MUTILATION GENITALE FÉMININE DANS LA RÉGION DU
HAUT GHANA OCCIDENTAL
La pratique des mutilations génitales féminines (MGF) est une grande menace pour la

société et le monde dans son ensemble. Le 6 février de chaque année est la journée internationale
de lutte contre les mutilations génitales féminines (Journée internationale des Nations Unies pour
la tolérance zéro aux MGF). Il existe beaucoup de groupes, d’organisations et d’individus qui
s’opposent à cette pratique et voudraient y mettre un terme. L’ensemble de la population de la
région du Haut du Ghana occidental est la cible à atteindre si l’on veut mettre fin aux MGF au
Ghana. L’implication et l’union de tous (familles, communautés, jeunes et gouvernement) sera
nécessaire pour éliminer cette pratique. Il faudra parvenir à faire comprendre que les MGF ne font
pas partie de la religion. Les chefs religieux ont donc également leur rôle à jouer dans la lutte
contre les mutilations génitales féminines ; une lutte qui peut aboutir si tous ses praticiens décident
de déposer leurs couteaux.
5.1

L’éducation des filles sur leur droit de déterminer quoi faire de leur corps
On a toujours un bon nombre de femmes et de filles qui sont excisées chaque jour non pas

seulement dans la région du Haut-Ghana occidental, mais dans le monde. Certaines de ces femmes
sont amenées à croire qu’elles doivent subir cette pratique surtout à la puberté. Dans certaines
communautés, certaines de ces victimes sont ensuite forcées à se marier et à arrêter l’école. De
nombreuses femmes excisées ne sont pas encore convaincues qu’il serait mieux qu’elles ne soient
pas mutilées. Des sujets tels que les droits des femmes et leur santé sont tabous et leur restent
indisponibles. C’est la raison pour laquelle il est important que les femmes et les filles de la région
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du Haut-Ghana occidental soient éduquées sur leurs droits en tant que femmes ou filles et qu’elles
sachent également comment disposer de leur corps sans l’influence de facteurs externes. L’un des
principaux objectifs du gouvernement ghanéen devrait être d'éduquer et de donner aux filles les
moyens de défendre leurs droits et également de préserver leur santé. L’éducation sexuelle
féminine est très importante dans la vie de toute femme. Doivent être fournies à toute femme de
cette région, des informations factuelles concernant des compétences pour mieux gérer leur
sexualité. Une telle éducation permettra a ces filles et femmes d’informer à leur tour leurs paires
féminines, en particulier celles des communautés rurales, sur les questions relatives aux
mutilations génitales féminines (MGF) ainsi que les grossesses et mariages précoces.
Les filles des communautés de la région du Haut-Ghana occidental où les MGF ont le droit de
refuser de se soumettre à cette pratique traumatisante. Elles doivent savoir que cette opération,
réalisée sans anesthésie et dans des conditions insalubres, peut entraîner la mort ; que cette pratique
ne présente aucun avantage médical. Les éduquer sur ces sujets leur donnera la liberté de prendre
des décisions qui leur permettront de s’épanouir et d’améliorer leur vie. Kofi Annan, ancien
secrétaire de l’ONU, a déclaré que: « l'éducation est un droit humain doté d’un immense pouvoir
de transformation. Sur ses fondations reposent les pierres angulaires de la liberté, de la démocratie
et du développement humain durable » (brainyquotes). Chaque fille devrait avoir la possibilité
d'être éduquée à l'école, comme Paddison l’expose : « L’accès à l’éducation ne devrait pas être
déterminé par le sexe de l’enfant, pourtant 130 millions de filles dans le monde ne sont pas
scolarisées et 15 millions de filles en âge de fréquenter l’école primaire n’entreront jamais dans
une salle de classe » (2017). Des chercheurs observent que la plupart des femmes instruites n'ayant
pas subi de mutilation génitale féminine avaient certainement accès à des informations sur leurs
droits sociaux et légaux. Savant lire et écrire, ces femmes éduquées ne permettront pas que leurs
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filles soient excisées. La constitution de 1992 insiste que tous les enfants ghanéens ont le droit à
l’éducation de base :
« L’article 25, en ses alinéas 1A et B, indique clairement que (i) l’enseignement de base
est gratuit, obligatoire et accessible à tous. (ii) l’enseignement secondaire sous ses
différentes formes, y compris l'enseignement technique et professionnel, doit être
généralisé et accessible à tous, par tous les moyens appropriés, et en particulier par
l’introduction progressive de l'enseignement gratuit » (Akoto, 2019).

L’administration de l’actuel président du Ghana, Akuffo Addo, en septembre 2017, a introduit la
politique de l’éducation gratuite pour les lycéens. Ainsi, toutes les personnes ont le droit de jouir
de ces droits et privilèges; par conséquent, chaque fille a le droit d’être bien éduquée. Le
gouvernement du Ghana doit veiller à ce que ces politiques soient mises en œuvre dans toutes les
communautés et que chaque enfant puisse jouir de son droit à l’éducation qui remet en cause les
inégalités au sein de la communauté (le sexe masculin n’étant plus considéré comme supérieur au
sexe féminin). Selon les Nations Unies, « l’éducation n'est pas seulement un droit mais un
passeport pour le développement humain […]» (Miller, 140).

5.2

Les sensibilisations communautaires et la prise de conscience des MGF
Dans la plupart des cas, les hommes des communautés où la MGF est pratiquée ne sont

pas vraiment sensibilisés à la santé procréative des femmes. Ils ne savent pas à quel point la
MGF peut affecter négativement la santé reproductive de la femme. Les autorités de ces
communautés, districts et régions doivent construire des centres d’accueil pour les femmes
victimes de MGF. Ces victimes doivent recevoir des traitements médicaux (et psychologiques)
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ainsi que des conseils qui leur permettront de surmonter les traumatismes qu’elles subissent.
Dans ces centres, il est également important que ces victimes soient informées des dangers de la
MGF. Une fois rentrées chez elles, elles peuvent alors sensibiliser les autres sur les effets
négatifs de cette pratique. Ces centres peuvent aussi servir de lieu d’accueil pour les filles forcées
au mariage. Elles seront en mesure d’acquérir des compétences pour de futurs emplois afin de
subvenir à leur besoin sans dépendre d’un homme. De surcroît, des fois les filles ne vont pas à
l’école pendant leurs règles parce qu’elles manquent des produits nécessaires pour les aider à
rester propres. Le gouvernement du Ghana peut soutenir ces centres en leur fournissant des
serviettes hygiéniques et d’autres produits essentiels qui permettront à ces femmes de rester
propres et en bonne santé. En faisant ainsi, leurs conditions de santé seront améliorées et elles
seront actives à l’école.
En outre, des jeux communautaires peuvent aussi être organisés pour tous les membres de
la société. Ces activités peuvent servir de meilleure plateforme pour informer les membres de la
communauté des dangers de la MGF. Des jeux comme le football permettront aux gens
d’apprendre à se tolérer, peu importe le sexe. Ils apprendront également à vivre en paix les uns
avec les autres. Ces jeux aideront les femmes et les filles à rompre le silence et les dangers
associés à la MGF. Dans ce cadre ludique, d’autres pratiques sociales telles que les mariages
précoces peuvent être discutées. Les autorités locales peuvent organiser des programmes tels que
des concours de chanson et de danse pour éduquer le peuple sur la MGF. À travers des chansons,
les habitants seront exposés aux effets dangereux de cette pratique. Ces compétitions créeront
une relation amicale et l’unité entre les femmes circoncises et celles qui ne le sont pas. À travers
cette relation, les liens sociaux seront créés pour permettre au peuple de s’encourager et de
s’éduquer mutuellement sur les dangers des MGF.
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Les parents, surtout les mères, sont un point de contact très vital pour l’éradication des
MGF. La plupart de ces mères pratiquent la MGF et sont des accoucheuses traditionnelles. La
majorité de parents croit que le découpage du clitoris et des petites et grandes lèvres empêchera
leurs filles d’avoir des relations sexuelles avant le mariage. Il faut donc les inciter à envoyer
leurs filles à l’école qu’elles apprennent à lire et à écrire. Les chefs de famille, les professionnels
de la santé, les hommes et les chefs des différentes religions doivent aussi être éduqués sur les
effets négatifs des MGF sur les filles du tout âge. Avec la soutenance des grands-parents et des
parents, cette pratique peut être éradiquée. Le XXIème siècle est une ère largement
technologique avec la forte présence de téléphones portables, tablettes et ordinateurs qui
permettent de communiquer facilement les uns avec les autres. Les ghanéens qui en ont les
moyens peuvent, avec ces appareils, partager des informations sur la MGF. Si certains ghanéens
ne sont pas au courant de la MGF, grâce au média sociaux et aux applications comme
WhatsApp, Viber, IMO, YouTube, Twitter et Facebook, l’information peut être distribuée plus
facilement entre familles, amis et voisins. On peut aussi utiliser ces moyens technologiques pour
partager des informations sur comment terminer cette pratique.
Les médias sociaux permettent et échanges et rencontres avec et entre des personnes et
groupes qui font campagne contre la MGF de par le partage d’histoires, d’idées, et de questions.
YouTube est également un bon outil avec lequel on peut se battre contre la MGF. Une vidéo de
Torbgor-Ashong sur YouTube intitulée FGM 2015 and Young People’s Online Campaign Got
présente
les initiatives des jeunes dans les médias sociaux appelant le gouvernement, aussi bien
que les parties prenantes d’être proactifs et engagés envers la fin de la Mutilation Génitale
Féminine. […] Curious Minds, une organisation de sensibilisation des jeunes a largement
mené la campagne au Ghana. (2015)
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L’affichage de photos, publication d’histoires, de suggestions et de questions sur ces
plateformes attirent l’attention du monde sur cette atrocité. Plus les gens sont au courant, plus ils
rejoindront la campagne contre la MGF. La propagation du langage social révolutionnaire
comme #mgf interdit ou #tuermgf sur Facebook, peut être utilisée pour assembler une population
plus large, pour combattre la MGF au Ghana et dans d’autres parties du monde. Twitter est un
autre outil essentiel pour la propagation des dangers de la MGF. Ces efforts aideront à accroître
la sensibilisation et permettront aux jeunes, spécialement les victimes, d’exprimer leur
ressentiment contre la MGF.
Les sages-femmes qui se trouvent dans les communautés où la MGF est pratiquée, peuvent
s’assembler pour lutter contre cette pratique. Elles sont très influentes dans les communautés
ghanéennes et servent comme de modèles à beaucoup de jeunes filles qui en grandissant peuvent
intervenir contre l’excision génitale féminine. Cela peut se faire par l'éducation des femmes
enceintes et de leurs familles sur les risques de la MGF ainsi que par la dispense de conseils aux
femmes enceintes pour qu’elles consultent des personnes spécialisées quant à la prise en charge
de leur maternité, avant et après l’accouchement. Les membres de ces communautés seront plus
réceptifs aux sages-femmes que les officiers du gouvernement. Il est donc important que les
sages-femmes s’engagent dans cette lutte.
Des conférences et événements au niveau régional peuvent être organisés par les représentants
du gouvernement pour les habitants. Pendant ces rencontres, des dépliants désignant les dangers
de la MGF peuvent être distribués aux participants qui les partageront avec leur entourage. Pour
faire passer le message facilement et pour aider les illettrés, des dessins peuvent être inclus
comme méthode de communication effective. Le montage de panneaux d’affichage dans des
lieux stratégiques peut s’avérer avantageux et être une bonne méthode de sensibilisation
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contribuant considérablement à cette lutte. Les campagnes d’information sont un outil
considérable pour éradiquer la MGF. Un réseau de journalistes peut être élaboré avec des
partenariats entre des radios locales. La population la plus importante des régions nordiques du
Ghana écoute beaucoup la radio. Alors, production d’émissions de radio (et de télévision) sur le
sujet de la MGF servirait à éduquer ces groupes sur les raisons pour lesquelles la MGF doit être
interdite. Des individus comme Edith Asamani, une activiste ghanéenne, militent contre la MGF
au Ghana.
Parallèlement, d’autres individus peuvent prendre l’initiative de visiter les communautés où la
MGF est pratiquée. Là, ils peuvent avoir des discussions avec les résidents sur les dangers de la
MGF. Il devrait y avoir une campagne exposant la non-relation entre MFG et religion du fait que
la plupart des musulmans pensent que l’Islam encourage l’excision pour s’assurer que les
femmes restent propres et vertueuses. L’efficacité de ces campagnes peut aider à résoudre les
questions relativement au secret de cette pratique et aux fausses croyances. Ces programmes
peuvent être des catalyseurs qui pourraient réussir à provoquer les changements nécessaires dans
les villes et les villages dans la région du Haut Ghana occidental. Le changement est possible, on
peut éradiquer la MGF, mais tout dépendra de la force et de la préparation des ghanéens pour
combattre contre cet acte.
5.3

Les mesure juridiques (L’interdiction et l’incrimination des MGF)

Parmi les communautés de la région du Haut Ghana occidental, tels que les Gwollu (Sisaala),
Fielmoup, Hamile, Yaga, Wechiau (Wala), Maasi, Boli et Vieri, la MGF perdure. Le
gouvernement ghanéen et des organisations internationales ont adopté des lois pour persécuter
les personnes qui pratiquent cet acte. En 1989, le Président du Ghana, Jerry John Rawlings, a
déclaré officiellement l’abandon de la MGF et de ces effets négatifs dans le pays. De nouvelles

8

dispositions du Code Criminel de 1960 par le Parlement Ghanéen doivent être utilisées
efficacement. Il nous faudra imprimer cette loi et la collée dans les salles de classes, les bureaux,
les marchés, les stations de transports etc. Cette loi existe toujours. La Section 69A du Code
Criminel de 1960 dit :

1. Quiconque excise, infibule ou autrement mutile tout ou partie des grandes lèvres, petites
lèvres et clitoris d’une autre personne se rend coupable d’un délit et d’un crime du second
degré et encourt, s’il est reconnu coupable, une peine d’emprisonnement d’au moins trois
ans.
2. Aux fins de la présente section, il faut entendre par « excise » l’ablation du prépuce, du
clitoris et de tout ou parties des petites lèvres : par « infibule », l’excision et l’ablation des
grandes lèvres (Union Interparlementaire, 2009).

Tout le monde (homme, femme, garçon et fille) devra alors en être informé de cette loi et de ses
conséquences. Il faut que cette loi soit correctement mise en œuvre pour que l’on voie de réels
progrès. La police au Ghana a beaucoup à faire sur l’élimination totale de la MGF. Elle ne
devrait pas permettre aux coupables de rester impunis. La présence de la police doit être
respectée et prise au sérieux. Enfin, les politiciens ont aussi leurs rôles à jouer pour mettre fin à
la MGF. Il faut qu’ils travaillent ensemble en créant des lois très strictes contre la discrimination
des femmes. Le gouvernement devra fournir des financements appropriés au Ministère des
affaires féminines et de l’enfance pour mieux combattre la MGF.
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CONCLUSION

Comme nous l’avons démontré dans cette thèse, ceux qui soutiennent encore la MGF
veulent essentiellement préserver l’identité de leur groupe ou de leur tribu. Ils conçoivent
l’excision comme le garant de la pureté et de la propreté de la femme, ce qui en contre partie
garantirait à l’homme un meilleur mariage. Nous avons aussi expliqué que le statut de la femme
dans la société ghanéenne est largement déterminé par une patriarchie qui soutient la MGF.
Malgré l’adoption de quelques mesures légales, l’excision continue d’être pratiquée dans le
secret dans certaines communautés.
Cette étude a permis de mettre en exergue l’existence et les conditions qui subsistent sur la MGF
dans l’axe géographique de la Région du Haut Ghana occidental, où un bon nombre de personnes
la pratiquent toujours illégalement. Ces coupables ne craignent pas le fait qu’ils peuvent être
emprisonnés sous prétextes de croyances culturelles ou religieuses. L’insuffisance des services
de police au Ghana est un facteur qui enfreint l’accès à des statistiques plus réalistes sur les MGF
surtout en zones rurales. Elle devrait être équipée de meilleures ressources pour mieux lutter
contre cette pratique. Lorsqu’une personne est coupable de cet acte, elle doit être formellement
accusée par les villageois afin de servir d’exemple dissuasif. La détention de cette personne tout
autant importante. Comme nous l’avons exposé, l’éducation des citoyens est un des facteurssolutions les plus importants pour atteindre une nécessaire autonomisation communautaire visant
à l’éradication de la MGF dans la Région du Haut Ghana occidental. Le gouvernement ghanéen
devra aussi sponsoriser, faciliter et accompagner l’organisation de programmes éducatifs sur les
dangers et les effets négatifs de la MGF sur la santé des femmes et les filles.
La dissémination d’information sous media pluriels reste au cœur de cette lutte, qu’il s’agisse du
bouche-à-oreilles entre les membres d’une famille, des amis et des proches, la communauté
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entière doit être impliquée dans le processus voué à l’éducation sur l’ablation du clitoris et des
petites et des grandes lèvres. Les chefs religieux et d’autres dirigeants de ces communautés
doivent être étroitement impliqués dans cette campagne destinée à lutter contre la MGF.
L’autonomisation des filles et des femmes doit être achevée, qu’elles aient le contrôle de leurs
corps et le droit de dire non à cet acte criminel. Il faut que leurs voix s’entendent. Nous disons
non et protestons énergiquement contre la Mutilation Génitale Féminine, comme le démontrent
plusieurs de nos initiatives de campagne sur les réseaux sociaux avec l’hashtag #éradiquerlamgf
et la création d’affiches comme celle proposée ci-dessous :

Figure 6.1 : #éradiquerlamgf
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Cette image (créée par mon mari) se concentre sur les souffrances causées par la MGF aux
femmes quelque soit leur position géographique. Elle peut facilement être utilisée sur les réseaux
sociaux pour lutter contre cette pratique illégale. Chaque ghanéen doit poursuive une campagne
d’éradication de la MGF qui n’est qu’un acte de violence contre les droits des filles et femmes.
Un changement de mentalité doit s’exercer au quotidien afin de voir une diminution tangible de
cette pratique et un gain progressif de l’autonomisation des filles et des femmes sur leurs droits
humains.
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